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Décrire le marché de l’assurance emprunteur n’est pas chose aisée tant le sujet est complexe, technique et surtout sujet à polémiques entre les différents intervenants professionnels : bancassureurs, assureurs externes et les différents distributeurs, à savoir les réseaux bancaires et les intermédiaires d’assurance ou de crédit.
Ouverte à la concurrence depuis la loi n°  2010-737 du 1er juillet 2010, dite loi Lagarde, l’assurance emprunteur n’a pas cessé d’évoluer sur le plan législatif afin de faciliter l’accès des consommateurs à des propositions de contrats d’assurance emprunteur aux tarifs toujours plus compétitifs : après la loi Lagarde instaurant une délégation d’assurance, c’est-à-dire la liberté de choisir son assurance emprunteur lors de la souscription de l’emprunt – sous réserve d’un niveau de garantie équivalent au contrat d’assurance de groupe –, la loi du 17 mars 2014, dite loi Hamon, a ouvert la possibilité de changer d’assurance emprunteur pendant les douze mois suivant la mise en place de l’emprunt ; puis l’amendement Bourquin, adopté dans la loi n°  2017-203 du 21 février 2017, a prévu un droit de substitution à la date d’échéance annuelle du contrat d’assurance emprunteur et, enfin, la loi n°  2022-270 du 28 février 2022 dite loi Lemoine a introduit une faculté de résiliation à tout moment, et la suppression du questionnaire médical si la quotité assurée sur l’encours cumulé des prêts immobiliers est inférieure à 200 000 euros et le terme de l’emprunt antérieur au soixantième anniversaire de l’assuré.
Depuis 2012, le Comité consultatif du secteur financier (CCSF) a dû y travailler régulièrement, en essayant de préserver un regard équilibré et objectif sur ce sujet qui en manque cruellement, afin de mettre de l’huile dans les rouages, de poser des règles de fonctionnement, d’organiser la concurrence et de protéger le consommateur. Il a ainsi fallu sept avis du CCSF pour arrêter un processus neutre entre les parties, professionnels et assurés… et ce n’est certainement pas terminé.
Mais, malgré ces avancées, les travaux menés ces dernières années par le CCSF ont mis en évidence les difficultés persistantes pour le consommateur à comprendre et à maîtriser la nature ainsi que l’étendue des garanties choisies. En effet, alors que le débat public se cristallise essentiellement sur les primes et les éventuels gains que peut faire l’assuré en faisant jouer la concurrence, l’information sur les garanties proposées est rarement mise en avant, or c’est là que tout se joue.
N’oublions pas que l’assurance emprunteur couvre les risques de non-remboursement du prêt en cas de survenance de certains aléas de la vie, tels que le décès, l’invalidité ou l’incapacité de travail de l’assuré, et qu’elle représente ainsi une sécurité essentielle pour l’assuré, compte tenu des montants en cause. Or, si l’assurance emprunteur est encadrée par une réglementation très riche, elle est pourtant difficile à appréhender. La complexité du produit réside principalement dans les définitions des couvertures ou des exclusions, qui, étudiées dans le détail, ne sont ni simples ni évidentes et qui masquent souvent des différences de couvertures importantes – différences dont l’assuré ne prend conscience qu’au moment où un sinistre survient et lorsque la prise en charge lui est refusée.
Si la concurrence entre les acteurs du marché a permis de faire baisser les tarifs de l’assurance emprunteur pour les particuliers, il est important de veiller, d’une part, à ce que cette baisse ne se fasse pas au détriment des couvertures proposées et, d’autre part, à ce que l’assuré ait pleinement connaissance des conséquences de ses choix. Compte tenu de l’importance du montant des dettes immobilières, le consommateur ne peut pas prendre le risque de se voir refuser une indemnisation. S’il choisit l’assurance la moins chère, il faut que ce soit à garanties équivalentes.
Le choix d’une assurance emprunteur est donc un acte qui mérite une attention particulière, tant dans la sélection du produit en lui-même que dans celle des options et couvertures facultatives associées.
Corinne Dromer
Présidente du CCSF
(Comité consultatif du secteur financier)

I. Identifier le marché de l’assurance emprunteur en France


1. Mesurer la diversité des assurances emprunteur


1.1 Les différentes familles d’assurances emprunteur


► Classification des assurances emprunteur en fonction du type de crédit
On rattache généralement le sujet de l’assurance emprunteur à l’assurance des personnes physiques qui souscrivent, en tant que particuliers, seuls ou en couple, un crédit immobilier, notamment pour l’acquisition d’une résidence principale.
Ce marché représente en effet les plus gros volumes de l’assurance emprunteur, en tout cas en France, en termes d’encours, de l’ordre de plusieurs milliards d’euros de primes d’assurance versées chaque année.
Toutefois, si l’on souhaite être exhaustif, il convient d’intégrer dans ce marché toutes les assurances souscrites par des emprunteurs sur des risques liés à la vie humaine ou à la perte de revenu, sur tous les types de crédit ou d’opération de financement sur lesquels une telle assurance peut être proposée : crédits revolving, prêts personnels, prêts à tempérament, prêts professionnels, crédits bail, crédits immobiliers en vue de l’acquisition d’une résidence principale ou secondaire, crédits immobiliers en vue d’un investissement locatif, regroupement de crédits avec ou sans crédit immobilier, etc.
À travers cette liste, il apparaît que le marché est large dans sa définition et qu’il peut facilement être étendu à des assurances non directement liées à une opération de financement mais à des opérations de paiement d’échéances régulières, comme des factures d’électricité ou d’abonnement téléphonique (contrat d’assurance en vue de la protection du budget familial), qui obéissent au même objectif de protection d’un débiteur et d’un créancier face à des paiements échelonnés.
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Il convient néanmoins de réserver l’expression « assurance emprunteur » aux assurances liées à une opération de financement au sens bancaire du terme, avec comme assuré une personne physique directement concernée par le remboursement du financement et comme risques garantis des risques liés soit à l’état physique de cet assuré (incapacité de travail à la suite d’une maladie ou d’un accident, invalidité, décès…) ou au fait d’avoir perdu son emploi. Les assurances portant globalement sur le défaut de remboursement du crédit vu du côté bancaire, indépendamment de ses causes et des emprunteurs concernés, comme les assurances « mortgage insurance » très présentes dans le monde anglo-saxon, ne sont pas à ranger dans la même catégorie. Dans le présent ouvrage, sera essentiellement abordé le sujet sous l’angle du crédit immobilier, qui représente le marché principal de ces assurances mais également le périmètre des différentes réglementations successives visant à instituer la liberté de choix de l’assurance emprunteur, tous ces textes n’étant applicables qu’au crédit immobilier tel que défini à l’article L. 313-1 du Code de la consommation.

► Classification des assurances emprunteur en fonction des garanties offertes
De la même façon que le marché de l’assurance emprunteur peut être éclaté en sous-marchés, en fonction du type de crédit sous-jacent, il est possible de classer les assurances emprunteur en fonction des garanties proposées.
En France, la classification la plus usuelle, correspondant, dans la plupart des contrats, à la répartition-clé des assurances entre les secteur vie et non-vie, est celle qui, d’un côté, place les garanties liées à la vie humaine (le décès, l’incapacité de travail de longue durée due à une maladie ou à un accident, l’invalidité permanente totale ou partielle) et de l’autre les garanties liées à la perte involontaire de son emploi (souvent appelées « garanties chômage ») rangées dans les pertes pécuniaires.
 
► Autres éléments de classification des assurances emprunteur
D’autres classifications peuvent être proposées pour ranger les assurances emprunteur :
– en fonction du type de contrat d’assurance (contrat individuel ou contrat collectif appelé également « contrat groupe ») ;
– en fonction du mode de distribution (contrat proposé en agence bancaire ou contrat proposé par un autre type d’intermédiaire, comme un courtier en assurances traditionnel ou un courtier en crédit, un conseiller en gestion de patrimoine, un agent général, l’agence d’un assureur mutualiste, d’une mutuelle ou d’une institution de prévoyance). Autre distinction possible sur la distribution : contrat vendu dans une agence par un conseiller ou contrat vendu sur internet sans intermédiation ;
– en fonction du lien de rémunération existant entre le contrat et la banque qui propose le crédit (contrat « bancaire » ou contrat en délégation) ;
– en fonction de l’entité qui a conçu le contrat (contrat de bancassureur, contrat de compagnie traditionnelle, contrat de courtier grossiste, contrat de réassureur, etc.).
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Quelles données pour connaître la taille du marché, la répartition par type de contrats et les parts de marché par acteurs ?
La source de données de marché la plus complète, la plus régulièrement mise à jour et la plus fiable car issue des chiffres fournis directement par les assureurs, est sans doute l’étude publiée chaque année par la FFA (Fédération française de l’assurance, aujourd’hui France Assureurs) à usage de ses adhérents, et intitulée « Les contrats d’assurance emprunteur ».
Cette étude quantifie la taille du marché et fournit quelques statistiques sur la répartition des contrats par type de prêts, par garanties et par type de contrats.
Depuis quelques années, une autre étude, réalisée par la revue professionnelle L’Argus de l’assurance, qui réalise de nombreuses études sur les classements dans les différents secteurs de l’assurance, s’attache à mesurer les parts de marché des différents acteurs de l’assurance emprunteur. Toutefois la notion de primes en affaires nouvelles, qui est la notion la plus pertinente pour mesurer l’importance d’un acteur dans les ventes sur un exercice, peut être sujette à interprétation. Un travail d’homogénéisation ou de contrôle est sans doute encore à réaliser dans cette étude pour qu’elle devienne l’analyse de référence des parts de marché.

Comment reconnaître une assurance emprunteur ?
Ce qui relie toutes les assurances emprunteur et en constitue la définition, c’est la notion d’assurance d’une personne physique (l’assuré) permettant de la protéger contre un risque potentiel d’insolvabilité lié à un événement aléatoire modifiant substantiellement ses capacités de remboursement sur l’emprunt qu’elle a souscrit (du fait de son décès par exemple mais également d’un arrêt de travail long, dû à une maladie ou à une perte d’emploi involontaire qui vient entamer ses revenus). L’organisme prêteur (le bénéficiaire) est aussi, de ce fait, protégé par cette opération d’assurance. Les notions d’« emprunteur-assuré », de « prêteur-bénéficiaire » et de « garanties sur la vie humaine liées à la faculté de rembourser l’emprunt durant toute sa durée » constituent donc, semble-t-il, le socle établissant une assurance emprunteur.

1.2 Les modes de distribution de l’assurance emprunteur


Comme il a été vu ci-avant, une distinction classique s’opère dans la classification des assurances emprunteur en fonction du mode de distribution.
 
► Distribution par le conseiller bancaire en qualité de courtier en assurance
Du fait de la finalité des assurances emprunteur (assurer un emprunt et donc une opération essentiellement bancaire) comme de l’ancienneté en France de la vente d’assurances par les guichets bancaires (elle remonte aux années 1970), le canal le plus utilisé pour la vente de ces assurances reste le canal des guichets bancaires où l’assurance est proposée conjointement au crédit par le conseiller bancaire à l’emprunteur-candidat à l’assurance.
Le conseiller bancaire agit alors avec sa casquette de courtier en assurance puisque l’ensemble des banques disposent de cet agrément délivré par l’ORIAS (Organisme pour le registre unique des Intermédiaires en assurance, banque et finance).
Ce canal, qui a longtemps représenté plus de 90 voire 95 % de la distribution de ces assurances (le reste étant le fait des sociétés de financement spécialisées), a vu sa part de marché diminuer depuis les années 1990 avec le développement des assurances alternatives proposées par d’autres intermédiaires en assurance, en particulier les courtiers spécialisés. Ce canal reste toutefois largement dominant, en représentant sans doute encore plus de 70 % de la distribution des assurances liées aux crédits immobiliers (aucune donnée publique ne permettant aujourd’hui de savoir précisément la part de distribution détenue dans les contrats nouvellement émis chaque année).
Néanmoins, avec l’intérêt manifesté depuis quelques années par les autres grands intervenants du secteur pour ce marché (assureurs traditionnels et mutualistes, grandes mutuelles, institutions de prévoyance) et avec la publicité grandissante faite autour du libre choix de l’assurance emprunteur auprès des consommateurs, on peut s’attendre à ce que la situation change, même si cela sera certainement progressif.
L’évolution, si évolution il y a, dépendra de nombreux facteurs :
– avant tout des efforts compétitifs des uns et des autres. Efforts aussi bien sur le prix, sur les avantages à souscrire à un certain moment telle solution plutôt que telle autre (offres promotionnelles), efforts également sur la facilité à souscrire en agence bancaire ou via une délégation (process simples, le cas échéant supportés par des solutions numériques ergonomiques) ;
– également de la facilité administrative rendue possible par la réglementation et par la mise en place de conditions simples, claires et faciles à appliquer pour le consommateur. En 2018, on a vu à quel point la mise en place du dispositif Bourquin permettant de changer de contrat d’assurance emprunteur à la date anniversaire a été rendue difficile par une interprétation différente des banques sur cette notion de date anniversaire, et plus généralement, du fait d’un processus réglementaire de changement d’assurance particulièrement complexe ;
– enfin par l’évolution technique des risques, c’est-à-dire sur la rentabilité des contrats. Les prix ont fortement évolué à la baisse depuis 10 ans et on peut se poser des questions aujourd’hui sur l’équilibre technique de certains tarifs sur certains segments, surtout dans un marché où les coûts d’intermédiation restent significatifs. Si la rentabilité à terme sur ces contrats diminue fortement, il est vraisemblable que la concurrence se fera moins forte, même si nous observons que certains marchés de l’assurance dont la rentabilité laisse à désirer font l’objet d’une concurrence toujours soutenue.
Néanmoins, tout cela étant dit, il n’en reste pas moins que du fait du lien reliant l’emprunteur dans son opération de crédit avec l’établissement qui lui octroie le prêt, il est indéniable que l’intermédiaire financier gérant la relation commerciale sur le crédit dispose d’un avantage dans la distribution des produits d’accompagnement par rapport à tout autre intermédiaire, au moins au moment de la souscription du crédit.
 
► Les autres canaux
En dehors du canal bancaire, le paysage de la distribution a beaucoup évolué ces dix dernières années. Il s’est tout d’abord élargi, avec aujourd’hui un nombre d’assureurs présents sur ce marché (compagnies d’assurance mais également mutuelles et institutions de prévoyance), de réassureurs ayant développé des outils de sélection, en particulier médicale, en ligne, de courtiers grossistes, spécialisés ou non, de plateformes de gestion dédiées à l’assurance emprunteur, de courtiers spécialisés ayant développé des parcours full digitaux et d’acteurs de proximité (agents généraux d’assurance, courtiers en assurance traditionnels, agences d’assureurs mutualistes, de mutuelles ou d’institutions de prévoyance) qui distribuent au moins une solution d’assurance emprunteur, qui a beaucoup augmenté. Par ailleurs, on a observé un phénomène de concentration dans la filière ou entre cette filière et des filières connexes, qui a créé des groupes qui aujourd’hui pèsent lourd dans la distribution de l’assurance en délégation.
Présentons d’abord les différents canaux de distribution hors du canal bancaire, ensuite nous illustrerons les phénomènes de concentration évoqués par quelques exemples.
 
► Distribution par le courtier en crédit
Le deuxième canal de distribution de l’assurance emprunteur liée aux crédits immobiliers (puisqu’il a été décidé de focaliser l’étude de cet ouvrage sur ce marché) est constitué des courtiers en crédit, avec une part de marché sur l’assurance qui progresse dans la logique de celle qui touche la distribution des crédits.
Sur ce type de canal où, comme pour les guichets bancaires, le client vient d’abord pour trouver une solution pour son crédit et peut venir directement en agence ou y être conduit, après avoir consulté les offres disponibles sur internet, la distribution se fait généralement de façon conjointe « crédit + assurance ». Contrairement aux banques où la distribution est concentrée sur un nombre restreint de grands groupes (y compris leurs filiales) et où les contrats privilégiés sont généralement ceux de leur filiale d’assurance, les courtiers en crédit se répartissent en groupes d’envergure nationale (avec plusieurs dizaines d’agences réparties sur le territoire ou avec des plateformes d’assistance téléphonique de plusieurs dizaines de collaborateurs) réunissant parfois des enseignes différentes, et en courtiers indépendants locaux, comptant un ou plusieurs salariés, avec une distribution de contrats d’assurance emprunteur beaucoup plus ouverte et évolutive.
En termes de mix produit, la distribution d’assurance emprunteur par les courtiers en crédit a toujours été prise en étau par deux intérêts divergents : distribuer les contrats groupes proposés par les banques afin de satisfaire ses partenaires bancaires et distribuer des contrats en délégation afin de se constituer progressivement un portefeuille de contrats à revenus récurrents. Ces revenus récurrents permettant en particulier d’équilibrer et de sécuriser le compte de résultat du cabinet, alimenté côté crédit essentiellement par des commissions uniques et donc très dépendant de la conjoncture immobilière ou des conditions de rémunération proposées par les banques dans le cadre de l’intermédiation sur le crédit. La crise actuelle sur l’octroi des crédits immobiliers liée au plafonnement des taux par les taux d’usure montre toute la réalité de cette situation. Cette crise a d’ailleurs poussé de nombreux cabinets ou de nombreux réseaux à « franchir le Rubicon » en attaquant plus massivement le marché de la renégociation de l’assurance emprunteur pour leurs anciens clients ou prospects afin d’aller chercher des revenus complémentaires.
 
► Distribution par les courtiers en assurance, agents généraux, CGPI
Le troisième canal est constitué des courtiers en assurances traditionnels, des agents d’assurances et des conseillers en gestion de patrimoine indépendants (CGPI) qui, s’ils ne sont pas des spécialistes a priori de ce type d’assurances et s’ils ne vendent généralement pas de crédits, ont souvent dans leur gamme des produits d’assurance emprunteur leur permettant d’occuper une part du marché. Il faut ranger dans cette catégorie deux types d’acteurs particuliers qui ont un poids plus élevé dans la distribution : les courtiers grossistes et les courtiers spécialisés en assurance de prêt.
 
• Les courtiers grossistes
Les courtiers grossistes sont une forme de courtage particulière, un peu spécifique à la France, dont le modèle est la conception et la gestion d’offres sur mesure, pour le compte de courtiers individuels. Ces derniers peuvent alors proposer des produits spécifiques que leur taille auprès des compagnies ne leur permettrait pas d’obtenir et apporter une attention renforcée sur la distribution, laissant la gestion, le développement des outils et l’évolution des offres, en particulier sur le plan tarifaire, à leurs partenaires grossistes.
Le marché du courtage grossiste en assurance emprunteur a beaucoup évolué ces dernières années, démontrant la très forte attention et le très fort intérêt manifestés pour ce marché. On relèvera en particulier :
– l’apparition d’acteurs nouveaux (ou l’accélération de leur développement), créés spécifiquement pour la distribution de l’assurance emprunteur auprès du courtage : Assurea, Eloïs (devenu Simulassur), Digital Insure, Utwin, iAssure. Certains d’entre eux ont connu une évolution de leur détention via des rapprochements avec d’autres groupes ;
– le lancement de start up créées en vue de proposer au marché des process full digitaux et se positionnant aussi bien en courtier grossiste, en partenaire/prestataire technologique auprès d’acteurs de la place qu’en courtier s’adressant aux clients finaux : Utwin, Digital Insure, ZenUp, Wedou… ;
– la diversification dans l’assurance emprunteur d’acteurs grossistes déjà présents dans le marché : Solly Azar, SPVie, Veralti Courtage, Apivia Courtage ;
– la remise à niveau de leur offre et de leurs services, en particulier en termes de parcours client digitaux : April depuis 2018 et la vente du groupe fondé par Bruno Rousset à un fonds d’investissement ;
– enfin, le développement de l’activité des assureurs fortement positionnés comme partenaires de ces grossistes (Generali, AXA, Cardif, MNCAP, Axeria Prévoyance, Malakoff Humanis, Harmonie Mutuelle, Prévoir) et l’arrivée de nouveaux assureurs en quête d’une place sur ce marché convoité : CNP, Maif, Oradea Vie, Prepar Vie, Fidelidade, IptiQ, Miltis.
Toutes ces opérations ont pour but de créer et de proposer des dispositifs complets, spécialisés et compétitifs en assurance emprunteur, aboutissant à des offres « clé en main » présentées à des distributeurs qui seraient intéressés à diffuser le produit auprès de leur clientèle mais n’auraient pas la faculté de développer seuls l’expertise nécessaire permettant de faire cela sans embûche.
On peut donc dire que le marché du courtage grossiste, déjà très dynamique, vit depuis quelques années une seconde jeunesse grâce à l’intérêt suscité par l’ouverture à la concurrence de l’assurance emprunteur.
 
• Les courtiers spécialisés en assurance de prêt
Certains courtiers en assurance ont fait de l’assurance en délégation (c’est-à-dire une assurance sur laquelle la banque ne reçoit aucun commissionnement de distribution) leur spécialité, soit par le biais d’accords pris avec des agences bancaires pour l’assurance des risques spéciaux (gros capitaux, risque aggravé de santé, risques spéciaux en termes de profession exercée ou de sport pratiqué, clientèle d’expatriés ou de non-résidents), soit par le biais d’un positionnement marqué, en particulier sur internet et via de forts investissements sur le référencement. On peut citer dans cette catégorie, outre l’acteur historique Magnolia, des acteurs plus récents comme Zen’Up, Wedou, Manouvelleassurance, Place des Finances et beaucoup d’autres.
 
► Distribution directe – sans intermédiaire
Le quatrième canal est constitué de la vente sans intermédiaire effectuée par les acteurs distribuant en direct, comme certaines compagnies d’assurance à forme mutualiste, les mutuelles IARD, les mutuelles santé-prévoyance et les institutions de prévoyance. Dans cette catégorie peut également être rangée la distribution faite en direct par les compagnies qui transite via leur site internet ou des publicités mises sur le web ou via les comparateurs. Ce canal, quasi inexistant dans le passé, s’est ouvert avec l’arrivée de la loi Lagarde, qui a créé un appel d’air sur le marché et s’est accentué avec la promulgation de l’amendement Bourquin. De par leurs portefeuilles clients à la fois vastes et souvent assez fidèles (caractère affinitaire), les assureurs mutualistes et les mutuelles sans intermédiaire ont sans doute une carte à jouer importante dans la distribution de l’assurance emprunteur. S’il restera toujours une incertitude chez certains sur leur capacité à maîtriser rapidement les arcanes de ce métier et, par voie de conséquence, à pouvoir grandir naturellement sur ce marché, on voit déjà qu’un acteur comme la Macif, secondé par la plateforme de gestion Sécurimut et par le courtier grossiste Apivia Courtage, acteur qui a par ailleurs « attaqué » le marché du changement d’assurance de prêt en cours de contrat dès l’avènement de la loi Lagarde en 2010, est déjà devenu un gros acteur du marché de la délégation. Pour les autres, l’option de nouer des partenariats avec des acteurs spécialistes (grossistes, plateformes de gestion, autres acteurs spécialistes, réassureurs) est une voie possible pour être présent sans investir trop fortement.
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Les comparateurs d’assurance ont pris une part prépondérante dans la distribution de l’assurance emprunteur au cours des dernières années. Assis sur des modèles type « courtier en crédit » (iAssure, MeilleurTaux. com) ou « courtier grossiste » (Assurea, Eloïs, Digital Insure, April, iAssure…) ou « courtier internet » (Magnolia.fr), ces acteurs deviennent des acteurs incontournables de la distribution, que ce soit vis-à-vis du client final que de courtiers partenaires.
Depuis quelques années, ceux-ci ont construit un dispositif complet de distribution et de gestion de l’assurance emprunteur, voire de conception des offres, captant ainsi l’essentiel de la chaîne de valeur. Cette organisation, concentrée sur un nombre limité d’acteurs, les met en position de force sur le marché et tend à réduire l’influence des autres acteurs, et notamment les assureurs, qui leur délèguent souvent l’essentiel de la souscription et de la gestion de leurs produits.
Parmi les comparateurs, on trouve également les comparateurs « pure players », c’est-à-dire qui ne s’occupent pas de la souscription, comme l’un des précurseurs Assurland mais également les acteurs désormais bien connus LeLynx et LesFurets, ou encore MonGustave, qui attirent un grand nombre de prospects sur leurs sites et revendent les « leads » aux assureurs, aux grossistes ou aux courtiers.
Notons également le poids devenu très important dans cette industrie de l’achat de leads aux fournisseurs spécialisés, à commencer par Google, mais également ceux issus de Weendeal, Weedoo ou encore Visibilitie ou Adkomo. La mesure du poids économique de l’assurance emprunteur nécessite la prise en compte, au-delà des primes encaissées, des commissions versées, des salaires des acteurs de la filière ou associés, ou encore des budgets d’achats de leads dépensés par les acquéreurs à la recherche des prospects qui naviguent sur le Net.

► Un marché de la distribution de l’assurance emprunteur en délégation qui évolue également en fonction de la stratégie impulsée par certains nouveaux propriétaires, les fonds d’investissement
L’arrivée de fonds d’investissement dans le courtage en crédit (Meilleurtaux puis Empruntis puis CAFPI), dans la gestion de l’assurance emprunteur (CBP et Multi-Impact), dans le courtage grossiste (iAssure via CBP, Simulassur via le fonds qui a investi dans Magnolia, April, Digital Insure via Odealim) a provoqué des accélérations dans la constitution de groupes intégrés réunissant plusieurs activités connexes :
– Meilleurtaux qui se rapproche de Multi-Impact et d’Assurea ;
– Empruntis, Immoprêt, ACE qui sont rapprochés de CBP et d’Alto (logiciel de gestion crédit) pour être ensuite dissociés pour créer une autre logique de concentration (rapprochement d’Empruntis-Immoprêt-ACE de Partners Finance) ;
– Simulassur qui a rejoint Magnolia, qui a également acquis Fluo ;
– April qui intègre la Centrale de financement et qui rachète l’éditeur informatique Editis ainsi qu’Eloa ;
– Digital Insure et Artemis qui intègrent le courtier multi-spécialités des risques du secteur immobilier Odealim.
Cette concentration a d’ailleurs poussé d’autres groupes à se rapprocher de métiers connexes : Prévoir qui rachète Utwin et le courtier Réassurez-moi, Macif qui rachète Crédit Expert, Harmonie Mutuelle qui prend une participation dans Finance Conseil.
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Directeur général d'Actélior, cabi-
net de conseil en assurance, expert
indépendant et conseil du CCSF.
Actuaire, il intervient depuis plus
de vingt ans sur les marchés fran-
cais et européen de I'assurance
emprunteur aupres des banquiers,
assureurs, courtiers, gestionnaires,
investisseurs et institutionnels,
dans une vision a 360° de leur acti-
vité : stratégie, développement de
I'offre, optimisation des processus
de gestion, digitalisation, pilotage
technique et commercial.
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Gérant-fondateur depuis 2021 de
La Salamandre Assurances, cabi-
net de courtage et de conseil opé-
rant en BtoB, spécialisé dans I'as-
surance emprunteur. Apres des
études d'actuariat, il démarre sa
carriere chez Cardif, en France et
a I'étranger, puis la poursuit chez
Genworth a Londres et Swiss Life
a Luxembourg. Il rejoint ensuite
Afi Esca, dont il prend la direction
générale de 2014 a 2021.
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Directrice juridique et conformité
d'Afi Esca, aprés avoir exercé en
tant que responsable des activités
épargne et obseques. Elle est titu-
laire de la fonction clé conformité
d'Afi Esca et du Groupe Afi Esca.
Depuis 2021, elle assure également
le cours d'assurance vie au sein du
Master 2 Droit des assurances de
I'Université de Lille.
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Rarement une branche d’assurances aura suscité en
si peu d’années autant de réformes réglementaires
liées a sa commercialisation, réformes qui se sont
superposeées : loi Lagarde, loi Hamon, amendement
Bourquin et, depuis février 2022, loi Lemoine..., en-
trainant a chaque fois un nouvel élan de convoitises.
Parallelement, le marché de 'assurance emprunteur
a connu vingt années d’avancées continues en faveur
de l'accessibilité pour les personnes présentant un
risque aggravé de santé, grace au dispositif AERAS
et au droit a I'oubili.

Cette 3¢ édition fait le point sur les apports des der-
nieres réformes réglementaires avec leurs consé-
quences sur la distribution et sur I'évolution du mar-
ché. Elle rappelle les enjeux en termes de risque et
met en évidence les avancées organisationnelles et
technologiques qu’elle a suscitées chez les acteurs.

Elle offre ainsi aux distributeurs, aux assureurs et aux
gestionnaires un tour d’horizon complet des méca-
nismes du contrat d’assurance emprunteur, des
garanties proposées et de son fonctionnement sur le
plan technique.

Pratique et accessible, cet ouwrage, rédigé par des
professionnels spécialisés, livre les clés pour décryp-
ter le produit emprunteur et en saisir les opportunités
commerciales, tout en répondant aux nouvelles obli-
gations.
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